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MEMOIRE SIGNIFIÉ 

POUR Frère Jacques-Nicolas le Cornu de Telljeres» 
Prêtre, Chanoine Régulier de l'Ordre de Saint Aiiguftin, 
Congrégation de France ^ Prieur Curé de Saint Langis, 
Demandeur. 

C O N T RE Meffire NicoLis-Franrojs 'Roger Deshayes ^ 
Prêtre feculitr prétendant droit an même Prieuré , Défendeur, 

UN Patron en France peut-il nommer un Séculier pour remplir 
un Bénéfice Régulier ? Et lorfque le P.uron ell pleinement inftruic 
de la qualité du Bénéfice <& de cqÏÏc du Sujet qu'il prefente ^ h ciaufe 
cum voto profitëndi , ou la liberté de le taire pourvoir en Commande par 
le Pape, peuvent-elles valider une telle nomination i 

C'ell une des queftlons que cctrcCaureprefenteauConleilàdécider. 

Il ne paroît]pas difficile de déterminer le fort d'une telle nomination ; 
nos maximes ïont confiantes à cet égard ; tout Patron cfl: tenu de 
nommer une perfbnne idoine & capable de remplir le Bénéfice à l'inC- 
tant qu'elle eft prefentée ; l'eftet de la prefentation ne doit pas dépendre 
d'une capacité future , & il n'efi; pas pcTOits à un CoJlareur François de 
renvoyer un Séculier' au Pape pour obtenir une Commande d'un 
Eenefîce régulier. T,es Bénéfices doivent être conicïQZ fectindiim conde- 
cemiam fîaïus j regularia reguîariùus j fecularia JecuLiribm. 

La féconde queLlion cil de fçavoir , Çi les Patrons ont pu le fouflraire 
à la loi d'une tranfaélion homologuée pnr Arrêt, & dont le Roy à 
ordonné lui-même la pleine exécution. 

Il e(l encore ailé de fe décider lur un tel point. 

Une collation fur une telle pre/entacion eft des pius abu/îves. 

Un dévolut jette fiir un tel pourvu par un Régulier n'a rien d'odieux 5 
ce Régulier vient ieulement revendiquer les droits de la Clementinô 
<&du Concordat j & l'autorité de la chofc jugée. Pourroit-il n'être pas 
lëcondé par la JulHce en reclamant le poavoir des Loix \ 

Les Girconftance des faits (ont fîmples à expolèr. 

FAIT, 

Du Prieuré de Sainte Marie-Magdelaine de Cbartrage-lès-MortagnCj 
dépend le Prieuré-Cure de Saint Langis , dont le Patronage ell reilé au 
Prieuré de Chartrage ^ tant qu'il n'a pas été démerabréj & ç ont toujours 
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été des Réguliers qui ont été pourvus de; ce Benefice-Cure. 

A ce Prieuré de Chartrage avoit été incorporée en 1381, une Mala- 
derie fondée par Pierre, Comte d'Alençon Sc du Perche^ Se lesReligicux 
de ce Prieuré avotent été chargez du fervice de cette fondation. 

Henry II. Roy de France avoit confirmé cette fondation par fes 
Lettres Patentes du mois de Février i 550. 

Louis XIV. unie par Edit de l'année 1672. toutes les Maladerîes du 
Royaume à l'Ordre de Notre-Dame de Mont-Carmel Sc de S. Lazare 
de Jeriiiàlem. 

En i6y^. il donna une Déclaration concernant les Maladeries unies 
aux Communautez, <& par des Lettres Patentes du mois de Juillet 16S1, 
données en exécution de cet Edic , il nomma un Confeil pour examiner 
les titres des Maifons, & s'il y avoit lieu à la réunion. 

La Maifbn de Chartrage fut attaquée , Sc il intervint le 8 Juillet 16S6. 
un Arrêt de la Chambre de rArfènal qui condamna les Prieur Sc 
Chanoines Réguliers de Chartrage à fe defîtler des biens compris dans 
la Charte de 1381. & dans les Lettres Patentes de 1550. Sc permit à 
l'Ordre de Saint Lazare de s'en mettre en polTefllon. 

L'exécution de cet Arrêt s'ell trouvée impofRble : on n*a pu diftîn- 
gucr ni reconnoître les biens qui avoient compolé cette Maladerie, 
parce qu'il paroiiToit par les anciens titres que la fondation de la Mala- 
derie & rétabli/îemcnt des Chanoines Réguliers avoient été iormez en 
même tems Sc par les mêmes aéfes , Sc qu'en confequence les biens 
avoient toujours été pofTedez en commun Sc par indivis. 

Sur cette difficulté il fut pris le fage parti de partager tous les biens 
par moitié. 

Les Officiers de l'Ordre de S. Lazare d'une part , les Chanoines Régu- 
liers de Chartrage de l'autre patler^nt une tranlàdlion flir ce pied-là lei 8 
Décembre i6Sy, Sc il y eut un partage lait en contormité qui contient 
l'énumcration des biens qui palToient à l'un, Sc qui reitoîent à l'autre. 

Voici ce qui fut Itipulé par rapport au Patronage de la Cure de Saint 
Langis dans la tranlaétion. 

Il tut réglé par un article particulier que le Patronage de la Cure de 
Saint Langii appartiendrait an Prieur de Cfiarrrage Ja vie durant Jenîement , 
pour après Jon décès appartenir à l'Ordre ^ à condition c^uih ne pourraient 
nommer d'autres perjonnes que des Chanoines Réguliers de ladite Maifon Ù* 
Chapitre de la Magdelaine de Chartrage. 

Cette tranfaélion fut examinée par la Chambre Royale de l'Arfenal 
qui avoit rendu le Jugement du 8 Juillet 1686. Se quoiqu'elle y lut en 
. quelque façon contraire par le temperamment qu'on avoit embralTé 
dans l'impollibilité d'exécuter à la lettre {à décilîon , cette traniaél ion 
fut homologuée par Arrêt de cette même Chambre du 19 Juillet 1688. 
En i<^93. le Roy par (on Edit du mois de Mars defunit de l'Ordre de 
Mont-Carmel les Maladeries &; Léproseries pour les remettre Sc réinté- 
grer dans leurs droits. 

Une Déclaration du Roy du 24 Août de la même année, ordonna 
l'emploi des biens & revenus des Maladeries, Sc (iu l'avis de l'Evêque 
de Séez Se du Commillaire du Roy de la Généralité d'Alençon, le Roy 



tendit un Arrêt ic 14 janvier 1^95. par lequel les biens & revenus des 
Lcproferies de Chartrage de Mortagne furent unis à l'Hôpital de 
Mortagne. 

Les Adminiflrateurs de cet Hôpital voulurent abufer de cet Arrêt, 8c 
poulfcrenc la témérité jufqu'à prétendre chaiTer les Chanoines Réguliers 
de Chartrage de leur Mailôn. 

Ils lurent en effet allîgnez devant le Bailly de Mortagne par exploit 
du 9 Septembre 1711. pour être obligez de fortir de la Mai/on. 

Ces Chanoines Réguliers allarmez d'une telle démarche > eurent 
lecours au Roy leur Fondateur , comme ayant fuccedé au Comte d'Alen- 
çon & du Perche; ils évoquèrent au Confèil du Roy l'affignation qui 
leur avoic été donnée, & par cet Arrêt du Confeil du Roy du 25 Jan- 
vier 1713. \^^ Adminillrateurs de l'Hôpital de Mortagne luccomberent 
dans leur tentative. 

Voici \its propres termes de cet Arrêt : Le Roy cnjon Confeil faifant droit 9 
fur rinjlance , a déihargé Ù* dtihargc bfîiits Chanoines , Prieur (àr Ckapiîre 
de Chartrage de V afftgnation à eux donnée au BaïUiage de Mortagne le p 
Septembre 171 r. ce fatfant expliquant cjr interpï étant l'Arrêt du Confeil du 
14 Janvtcx 16^ y. a refit ItfJits Prieur & Chanoines en tant que de befoin 
oppûfans audit Arrêt , O* à ce qui s^en efi enfmvi t en conpquence a ordonné 
iÙ" ordonne que la tranfzBion dudit jour 18 Décembre j6Sj. le partage fais 
en confequence le premier Avril 16S8. & Arrêt d'homologation de cette 
tranfaîlion feront exécutez félon leur forme & teneur j en confequcnce main- 
tient tjr garde lefdits Chanoines 3 Prieur & Chapitre de Chartrage & leurs 
Jùccejjeurs dans la pojjejjîon des biens qui font échus dans leur lot par ledit 
partage > fait par Sa Majeflé défenfes aufàits Adminiflrateurs d^ l'Hôpital 
de Chartrage de les troubler , condamne lefdits Adminijlrateurs aux dépens. 

Cet Arrêt n'a pas fait plaifir à ces Adminiflrateurs : ils (e trouvoient 
liez à la tranfaétion de 1687. dont ils auroient bien fbuhaité fecouer le 
joug j iur-tout par rapport à l'obligation qui leur étoit impofée de 
nommer un Chanoine Régulier pour remplir la Cure de Saint Langis. 

Aufli firent-ils éprouver leur relfentiment à la Maifon de Chartrage , 
lorlque cette Cure vint à vaquer en 1736. ils affèélerent d'y prelenter 
le Sieur Foucquet Prêtre Séculier pour la remplir. 

Mais leur mauvaife volonté ne put leur réulîir : le Frère de Lan , Cha- 
noine Régulier deS, Augullin de la Congrégation de France 3 donc 
Chartrage ell un membre , (e, fit pourvoir de ce même Prieuré-Cure j, 
& intenta complainte contre le Sieur Foucquet , & par Arrêt du Con- 
feil du 10 Juillet 1737' rendu fur les conclufions du Minillere public^ 
le Frère de Lan lut maintenu dans ce Bénéfice. 

Il fembloit qu'après ce mauvais fuccès les Adminiflrateurs fe rcn- 
droient à la règle & aux Arrêts. 

Mais voici le fujec de la contefi:ation présente à laquelle ils ont don- 
né lieu par un nouveau détour qu'ils ont cru utile pour favorîfèr leur 
pafiion , Se contrevenir à tous les titres qui les engagent à nommer un 
Régulier. 

Le Frerc dé Lan a fait fa démifllon du Prieure-Cure de faine Langis 
le 17 Novembre 173^. entre les mains de M. l'Evêque de Séez, 



M. l'Evêque de Séez l'a acceptée paraéleduS Décembre fuivant , & 
a con/è/iti que les Admïnillrateiirs y nommaient une perfbune capable 
& idoine. 

Lus Adminiftrateurs ont nommé & prefenté a M. l'Evêque de Sécz 
par acfte du 17 Décembre la perfonnc du Sieur Roger Deshayes, Prê- 
tre du Diocefe de Scez j pour polFeder ledit Prieure-Cure de S. Lan- 
gis-lés-Mortagne. 

S'ils en fullent demeurez là , ils pourroient être cxculàbles d'avoir 
nommé un Prêtre Séculier pour remplir un Bénéfice régulier ; ce n'au- 
roit pas été le premier Patron qui auroit nommé un incapable. 

Mais CCS Adminillrnteurs font tout-à-taic reprehenfibles d'avoir tenté 
de couvrir ion incapacité par les claufes qu'ils ont inférées dans leur 
prclèntation. Les voici. Ça été à la charge pur lui de prendre l'haùie & 
faire profejjion dans V Ordre de S. Augujiin , à moins qu'il ne plaije à notre 
Jairu Pcrc le Pape de l'en dijpcnjcr ; conjèmant de leur part leJUîts AdminiJ- 
traîeurs que ledit Deshayes ahiU nomme' & prejenté Je pourvoye en Cour de 
B^ome y s'il avife bien 3 pour obtenir ledit Benefice-Cure de S. Langis en Com- 
mayide yjùppliam à cette fin mondit Seigneur Evêque de Séez de le pourvoir <Ù^ 
infiitucr en icclle j^ àe lui accorder toutes Lettres de collation & provtjions 
â ce nécejfaires. 

Sur une prefentation aulTi abufive , le Sieur Deshayes qui en a bien 
reconnu le vice , n'a o/e fe pourvoir à l'Evêque ; il a pris le party de s'a- 
drefTer au Pape , auquel fans dire la forme de fa prerentation , il a de- 
mandé le Prieuré de S. Langis en commande , & l'a obtenu fuivancles 
provifions du 3 Janvier 1741. en vertu defquelles fur le Vifà de l'Evê- 
que de Séez au 26 Mars fui van t il a pris poiîclTion le lendemain 27. 

A la vue de titres auiîî nuls , Se aulFi contraires à la Tranf;it5î:ion de 
1687. homologuée par Arrêt de 1688. & confirmée par celui de 171 3. 
le Frère Cornu de Tellieres s'eil pourvu en Cour de Rome> où il a ob- 
tenu ce Bénéfice avec la claufe licet quidam j^&c. il a eu le Vila de M. 
l'Evêque de Séez le 12 Aoufl 1741. "il a pris polTefTlon le i^" du 
même mois , Se des le lendemain 16 ïi a fait aflîgner au Confeil en 
mainte Tuc le Sieur Deshayes, qui indécemment avoit tenu l'Eglife 
fermée pour empêcher la prife de poilellion du Sieur de Tellieres. 

Le Sieur Deshayes a tournî de défentes le 4 May de ia prefente an- 
née dans lelquelles pour tout moyen au fond il s' appuyé fur ce que 1 on 
n'a jamais conteilé au Pape le droit de conférer en commande , lurtouc 
du confentement des Patrons. 

Si c'eft là l'unique relTource du Sieur de Tellieres pour favorifer fes 
Provilions de Cour de Rome , il eft facile de ia lui enlever. 

En effet c'eli en cela qu'elles pèchent , Se dès qu'elles ont leur fon- 
dement dans un Patronage mixte , elles ne peuvent fubfifter en Com- 
mande , Se l'abus de prclèntation qui leur fert de baze, cil fenfible. 

Ainfi deux propoJitîons ; la première , la nomination Se collation du 
Sieur Deshayes font nulles Se abufives par les circonllances qui les 
accompagnent. 

La féconde j elles font nulles Se âbufives au moyen de laTranfàc- 
tion de i6Sy, Se des Arrêts qui routaucorifée Se confirmée. 

PREMIERE 
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Pûfons quelques principes , & nous en ferons enfîike l'application à 
i'efpecc où nous nous trouvons. 

i". Suivant la Clémentine I. de Jùpp. neglig, praL le Chnpitre de 
Vicv, Ù' Di^. in 6". Se {uivanc le Concordat , les Bénéfices doivent être 
concevez fecundutfi condccennam jlatûî » c'eft-à-dire iJcculariafecularibuSi 
régulai ta regulatibus» 

1°. Il ij'y a que le Pape & ceux qui en ont reçu de lui le pouvoir pac 
quelque induit qui puillenr conférer les Bénéfices en commande. 

Si donc il nVll pas permis aux Collateurs ordinaires en France dô 
s'écarter de la maxime nguîaria rcgularibus uns un privilège iJ3ecial 
accordé par le Pape , s'ils font obligez de conférer a des Réguliers ï^s 
Bénéfices Réguliers , à des St;culiers les Bénéfices Séculiers , à combien 
plus forte raifbn les Patrons , Ibit Laïcs (bit Ecclefiaftiques, font-ils te- 
nus de prelcntcrau CoUatcur François des perfonnes quiayencà rinftant 
la qualité requife pour pofleder le Bénéfice auquel ils nomment , c'eft-- 
à-dire qu il faut que ce fuit un Régulier 11 le Bénéfice ell Régulier j urt 
Séculier ^i le Bénéfice ell Séculier. 

La capacité du fujetprelenté doit être exiflante lors delà nomination; 
elle ne doit point dépendre d'une condition ni d'un événement, autre- 
ment ce leroit abufer de fon droit , & ne rien faire d'urile par la prefen- 
tation d'un fujet incapable , taute de la qualité requife pour remplir le 
Bénéfice auquel il auroit été nommé. 

5^. Il n'eO; pas permis à un Patron François en nommant un fujet an 
Collareur de donner à ce Prelenré par le mèmeaéle la faculté de s'adreA 
{èr au Pape pour lever l'obflacle qui le rend incapable au moment de la 
pre/entacion j &pour qu'il lui confère en commande ; ce feroît priver 
en France nos Collateurs du droit qui leur eft acquis ; ce leroit nous- 
mêmes nous livrer à la Cour de Rome , aller au devant d'elle & favori- 
fer la prévention du Pape , qui n'eft que tolérée en France , & que 
nous regardons comme odteufe ; ce feroit l'étendre au lieu de la reflrain- 
dre, & une pareille prelentation eil une dérilion & un mépris du pou-^ 
.voir de l'Ordinaire. 

4°. Il n\-ft pas permis aux Patrons de nommer à un Bénéfice Ré- 
gulier un Prêtre Séculier j à condition de fe taire Religieux ; la pre- 
fèntation eft nulle de plein droit , & ne peut produire aucun effet ; le 
CoUateur la rejetteroic comme donnée à un incapable fi elle lui étoic 
offerte , &i de même qu'il ne pourroit pas conférer dans cette forme % Sc 
que fà collation leroit abufive , de même aulli une prefentation faite dans 
ce goût eil- elle à finftant impuillante & abufive , & toute Provifion de 
Rome obtenue en ce genre, même en commande fur une telle pre/èn- 
tation , leroit abufive. 

Pour l'établiffement de ces maxime":, il ne faut que recourir à Ja doc- 
trine de M''' Charles Dumoulin lur la règle de mfrtjig. n. ^^. <ir jo. qui 
même ne parle que du cas où le Pape confereroit le Bcnfi&cafctundkm 
çQndeccntiam (latûs. 
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Au nutn. 49. il nous apprend que le Pape ne peut conférer un Béné- 
fice en Patronage Laïc fur une prefcntation qui ne lui eft pas dircélej 
mais au Collaceur ordinaire. 

Il pofê d'abord pour principe , que laProvifion du Pape d'un Béné- 
fice en Patronage Laïc , n'ell pas nulle lorfqu'il n'a pas voulu prévenir le 
Patron , mais {euleinenc rOrdinaire : non impediendùjme Patroni, ut quia 
dixk accedentç tamen conjènfii, Patroni , quia tnncfi conjenfiii, accédât paindw 
ejl acfi Patrontis ipfe prafimajpt 3 & ad ejus praf^tationem Papa vel Le~ 
gatus injlituijpt. 

C'eft ici où ii place fa judicieufe dccîfion, que la présentation du Pa- 
tron ad reliée à l'Ordinaire , ne peut fervir à la provilion du Pape en ces 
termes : 

Non tamen qttcd Papa vel Legattts poffit injlituere ad prajèntationem Pa- 
tronï Laici t non fthiffcdOrdinario Jm diredamj quia pYiefintatio JlriBi juris 
efî » nec potcjl exînndi , ^7* alms ejl Ovdinarius , aliiu ejî Papa vel Legatus. 
Quamvis dicuntUT cum co concurrere j verum ejl in cajîbus ujùrpatis dunta- 
xat qui non debent extendi , fedpotius reflvingi. 

Et ii ajoute , fed quando ab initio Papa vel Legatus confert de conjcnfh 
Patroni y vel ejus coUatio non laboratjiibreptione, ita quod potejî confcnfus Pa^ 
troni Jupervenire 3 nihil ejl qitod impcdîat , quia nec Patroni nec Ordinarii hoc 
caju interejl. 

Mais au nombre yo. qui paroît fait pour notre caufe , il s'explique de 
cette forte ; 

Hoc tamen excepta t qmd fiuJuYpatio glifceret jUt quia inciperent Patroni 

pajfim conjicerc ptajentationes fuas generaliter ad ordinarium , vel quemvis 

alium potejlatem. hubentem 3 & prafentatimorem mvum inciperent, omiffo vero 

Cr naturalj Ordinario ( qui Jortè de eorum indignitate vel incapacitatc inqui- 

reret ) ad Papam vel Legatum qui de hoc non curant, Jed qtwjcmnque vilijji- 

moi & ignotos ^Jcd nummos aâjer entes prokQneJlis Ù' probis nonjoliim habent , 

Jed apertis BulHs talcs ejfe pnedicam , eo forte pratextu quod in iifdem Bullis 

( quarum vi juxta hojlie. Omnia etiam quadrata rotundis mutantur ) eos à 

quîbufvis criminibus & cenjiiris etiam nec confcjjos nec pœnitentes abfulvum. 

Hoc , inquam , glijfcm malum Rcgms Procuraior praredere poffit , vel e a fol a 

ratione Jubditi ajjhefcerent Ordmarios fiios fpernere , neve hac via pecunia 

extra Regnum transferrentur 3 & vacationis materia Jlerneretur. 

Que n'auroit pas dit ce Içavant Juriiconfulte , s'il eût pu penfer 
que des Patrons François euffent imaginé de permettre à un incapable , 
avéré tel par eux-mêmes , d'aller l\ Rome fur une pre(èntation laite a 
POrdinaire pour obtenir en commande un Bénéfice qu'il ne pouvoic 
poireder autrement. C'eft bien dans ce cas où il auroit excité la feverité 
du Miniftere Public à s'élever contre un pareil abus. 

C'eft fur le plan de ces principes qu'il taut examiner la prelentation& 
la collation qu'a eu le Sieur Deshayes. 

ï*^. La prefcntation des Adminillrateurs Ecclefiaftiques & Laïcs faire 
de la perlonne du Sieur Rou;er Deshayes , eft adreifée & laite à M. l'Evê- 
quc de Séez. 

2". Elle eft faite à la charge par ledit Sieur Deshayes de prendre l'ha- 
bit (iSc taire profclfion dans l'Ordre de S. Auguftin. 



On reconnoit fans peine que cette pre/entation efl: nulle, parce que 
les Patrons n'ont pas plus de droit que le Collateur ; ils ne peuvent pré- 
senter que comme les Collateurs peuvent conlerer; or l'Evêque de 
Séez ne pouvoit conférer avec la claufepro ciipiente projiîeri ; il devoit 
conlerci" à un Régulier ailu\ donc la prelentarion d'un Séculier pour 
remplir un Bénéfice Régulier eil abiolament nulle , & incapable de pro- 
curer un titre vahible. Cette prefcntation n'auroic pu grever le CoUa- 
teur ; il n'auroic pas même eu le pouvoir d'y délerer , & elle tomboic 
d'elle-même par l'incapacité du fujet prefenté. 

Elle ell encore nulle Se abufive par la licence que ces Patrons don- 
nent à leur Présenté j de (k faire pourvoir en commande par le Pape. 

Jamais un Patron Fran<^ois n'eut le droit de renvoyer au Pape un inca- 
pable ponr lever (on incapacité par une forme de collation différente de 
celle que le CoUateur en France auroic été obligé de fuivre , & une 
Celle prelèntation adreflée à l'Ordinaire ne peut en aucim cas taire vali- 
der la collation du Pape ; elle tft nulle &, abuiive ; car fuivant Dumou- 
lin , ce n'a pas été pour prévenir l'Ordinaire que le Pape a donné en 
commande^mais pour prêter fecoursàune prefenrarjonraai vaife qui n'é- 
toit point adrellée au Pape j <5c fur laquelle par cunlequentle P. pe n'a pu 
conlerer. 

Si de ces réflexions /ur la prefentntion on palTeà la Provifion obtenue 
en Cour de Rome pour le Sieur Deshayes , on trouve qu'ijlle aie vice 
d'obreption & de fubreption tout enfemble. 

D'abord le Sieur De^ihayes dans {à fùpplique laiiTc douter fi ce Prieuré 
eft en Patronage Ecclefialtique ou Laïc , ou même mixte , tandis qu'il 
fçavoit qu'il écoit mixtci fuivant la prefentation des Adminiflrateursqui 
i'avoient nommé ; ainfi obreption de i\ part. 

Enfuite il diravoir été nommé parle Patron ou par les Patrons, & il taîc 
ail Pape que cette nomination & prefentation cil laite à l'Evéque^ & 
qu'un des Patrons efl Laïc; ain/i fubreption de fa part. 

Enfin il obtient en commande un Èencfice-Cure , fans aucune caufe 
de réparation alléguée ni prouvée , & fans que le Pape auquel il avoic 
annoncé un Patronage mixte, ait exigé le consentement du Patron 
Laïc , ce qui rend encore les Provifions nulles & abulives, & comme 
celles les fait rejetter. 

SECONDE PROPOSITION. 



Si de cette première propofition on pafTe à la féconde > la nomination 
& la Provifion de Rome tombent d'elles-mêmes. 

Le Confèil fè fbuvient que paria Tran/aéîion du iSOecemfore r6Sj* 
l'Ordre S. de Lazare, auquel en vertu des Edits & Deciaraticns du Roy, 
une moitié du bien de Chartrage avoit palîe , étoit allraint à ne pouvoir 
nommer & prefenter qu'un Chanoine Régulier de la Mai/on de Chartra- 
ge, ce qui s'eft étendu, depuis la Congrégation formée, à tout Chanoine 
de cette Congrégation , dont Chartrage lait un membre. 

Cette Tranfaétion a été homologuée par Arrêt de la Chambre Royaî^ 
de l'Arlènal du iS Juillet i^SS. <k lorlque l'Hôpital de Mortagne a eu 



fuccedé II l'Ordre de S. Lazare j & que les Admîniftrateurs ont voulu 
fecouerle joug qu'ils prétendoient trouver dans cette Tranlàéliorv, ils 
ont été torccz par le Roy même à en fouffrir l'exécution , {uivant fà 
forme & teneur , par fbn Arrec du 23 Janvier 171 3. 

C'eft précilénienr cette exécution que le Frère deTellieres invoque.' 
Il fuie de cette Tranlàélion , que les Adminiftrareurs de l'Hôpital de 
Chartrage ont dû nommer un Chanoine Régulier de S. Auguftin ; ils 
ont pu s'y conformer ; elle leur a lié les mains; ça été la loi fous laquelle 
le Patronage leur a été accordé ; il ne leur a pas été permis de s'y fouf- 
traire en nommant un Séculier. 

C'ell: déjà chofe jugée par f Arrêt du Confeil du I^ Juillet 1737. con- 
tre le Sieur Fouquet, Prêtre Séculier, qu'ils avoienc nommé au préju- 
dice de la condition attachée au Patronage qui leur a été déféré ; le 
Conlcil a jugé qu'ils ne pouvoient s'écarter de cette Tranfadtion ;ainfile. 
Sieur Dcsliayes ne peut s'attendre à un autre fort que celui du Sieur 
Fouquet. 

Il elldonc évident que de quelque coté qu'on envifage les titres du 
Sieur Dcshayes , foit en eux-mêmes , foit relativement à la Tran/aéèion 
Ôc aux Arrêts j fà nomination ell nulle, vicieufe & abullve ; elle n'a 
jamais pu fervir de fondement à la Proviilon du Pape^ dès qu'elle 
ne lui étoit point adre/îeCj & les Patrons ont dû nommer une perfonne 
capable Se un Régulier , contormément à la Tranfaélion & aux Arrêts : 
le Frère de Tellieres peut donc fe Hatter que la maintenue en fa faveur 
ne fera aucune difficulté. 

M^ BLANCHARD, Avocat. 

Le Doux, Procureur.' 




De rimprimerie de la Veuve d'Andre' Knapen , au bas du Pont S. Michel jç' 
à rentrée de la ruË S. André des Arcs ; au Bon Proietteur. 17^2. 
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